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RÉFLEXIONS  a«.?f; 


Sur  les  AJfignats  & fur  la  liquidation 
de  la  dette  exigible  ou  arriérée^  lue 
a la  Société  de  1789,  le  29  Août  1790  ; 
pdr  M.  Lavoisier^  Député 
Suppléant  du  Bailliage  de  Blois. 


Dans  ce  moment,  où  la  rentrée  d’une  partk 
des  revenus  de  l’Etat  ed  lufpendue,  eu  le  jrrefQf  ^ 
public,  indépendamment  des  dépenfes  courantes 
& des  iRtérècs  dont  il  eft  chargé, ,eft  encore 
obligé  de  faire  face  à une  dette  arriérée  dont 
l’objet  eft  effrayant  \ l’Etat  , vous  le  favez  , 
MelTieurs , na  d’autre  relTource  que  la  vente  ^des 
Domaines  Nationaux.  Mais  s’il  y a nécefEcé  de 
vendre  pour  payer  , il  y a aufTi  nécefïité  de  payer 
pour  qu’on  puifiTe  acheter.  Ainfi.dans  toutes, les 
opinions,  dans  tous  les  fyltémes,  on  convient 
que  l’Etat  ne  peut  fe  libérer  que  par  l’échange 
des  titres  de  créance  de  la  dette  arriérée  , contre 
des  Domaines  Nationaux  : on  ne  varie  que  dan-s 
la  forme  dans  laquelle  il  ed, le, plus  avantageux 
de  faire  cet  échange , & à proprement  parler , il 
ïH£NEwaE!uy  A 
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ell  queftion  de  décider  gui  aura  riniciative  du 
'débiteur  ou  du  créancier. 

Dans  cet  état  de  la  queftion , deux  plans  prin- 
cipaux font  propofés. 

Le  premier  conftfteroit  à admettre  pour  comp- 
tant dans  i acquifttion  des  Doma.iîies  Nationaux  ^ 
tous  les  titres  de  creance  de  la  dette  arriérée , 
ians  changer  la  nature  de  ces  titres,  & fans  les 
convertir,  ni  en  quittances  de  finance,  ni  en 
papier- monnoie. 

Le  fécond  plan  confifteroit  à créer  une  fommc 
d’aftîgnats  égale  au  montant  de  la  dette  exigible; 
de  deux  milliards  par  exemple;  à leur  donner 
cours  de  papienmonnoie,  ôc  à les  employer  comme 
tels  au  rembourfement  de  l’exigible  de  de  l’ar- 
riéré : ils  feroient  enfuite  retirés  fucceilivement 
de  la  circulation  par  la  vente  des  Domaines 
Nationaux,  & brûlés  d’après  des  formes  indiquées. 

Je  cherche  à préfenter  ici  ces  deux  plans  dans 
leur  plus  grand  état  de  fimplicité  , en  écartant 
toute  queftion  incidente  ; mon  objet  eft  de  cliD 
cuter  enfuite  les  divers  amendemens  ôc  les  mo- 
difications dont  ils  me  paroiflent  fufceptibles. 

Avant  de  prononcer  entre  ces  deux  propofi- 
tions , il  eft  nécefifaire  d'en  bien  fentir  la  portée 
Sc  les  eftets  ; d en  calculer  les  avantages  , les  in- 
convéniens  ôc  les  difficultés  : il  eft  néceffaire  fur- 
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tout  de  bien  corinoître  quelles  font  les  données 
du  problème  ; car  ce  n’eft  pas  un  réfultat  hypo- 
thétique que  nous  demandons^  ce  n’eft  point  une 
queftion  métaphyfique  que  nous  nous  propofons 
de  réfoudre;  nous  cherchons  au  contraire  une 
folution  réelle  & qui  foit  applicable  aux  circon- 
ftances  dans  lefquelles  nous  nôus  trouvons. 

- Comme  tous  les  plans  quels  qu’ils  foient  ne 
peuvent  rouler  que  fur  un  même  pivot , la  vente 
des  Dornaines  Nationaux , il  feroit  bien  impor- 
tant de  connoître  avant  tout  quelle  en  eft  la  valeur 
Ôc  le  montant.  Quoique  je  n’aie  à offrir  que  des 
évaluations  très-vagues;  cependant  comme  je  ne 
fâche  pas  que  perfonne  ait  à cet  égard  des 
réfuicats  plus  pofitifs,  je  me  permettrai  de  hafar- 
der  mes  réflexions. 

Les  évaluations  qui , jufqu’à  ces  derniers  tems^ 
ont  été  données  aux  revenus  Eccléfiaftiques , ont 
varié  depuis  iio  millions  jufqu’à  180;  je  n’ai 
pas  connoiflance  qu’aucun  Ecrivain  foit  parvenu 
à établir , meme  fur  des  probabilités  , qu’ils 
excédaflfent  cette  fomme  : je  me  crois  donc  fondé 
à conclure , qu’avant  la  deftruclion  de  l’Ordre 
du  Clergé,  le  capital  de  fes  biens  n’excédoic 
pas  quatre  milliards. 

Ce  capital  a été  atténué  & fuccefïîvemenc 
diminué  ; 

A 1 
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• 1®.  Par  la  fti'ppréffion  des  dismes  , qnî  efî- 
troieîît  à-rpeiî-ptès  pour  moitié  dan:s  ies  revenus 
Ecclé^àiliqùes.  % ’ 

. Par  la  fiîpprefîion  des  droits  de  péage  êc 
autres  qui  ont  été  abolis  fans  indemnité. 

- 3 Pav  la  réferve  des  forêts  ; réferve  très- fage , 
füfceptible , peut-être  , de  quelques  modifica- 
tions ÿ mais  fans  laquelle  il  ne  pourroic  fubfifirer' 
dans  le  ^Royaume  aucune  forêt  de  hante-futaye. 
Cet  arricie , Melüeiirs , efi:  d’un  objet  beaucoup 
plus  confidérabie  qu’on  ne  le  croit  xommuné- 
ment;  il  fufiic  d’avoir  parcouru  celles  de  nos 
Provinces  qui  font  couvertes  de  bois  , pour 
favoir  que  la  majeure  partie  des  grandes  forêts 
appartiennent  à des  Communautés  Religieufes. 

Enfin  les  droits  de  mutation  & ce  qui  refte 
des  droits  féodaux  'font  deftinés  à périr  en  peu 
d années  entre  les  mains  des  propriétaires  : ceux 
de  cens  & rentes  s’anéantiront  infenfibîemenc 
par  la  défiiétude , par  ie  défordre  des  chartriers, 
par  la  difficulté  , & par  les  frais  de  la  percep- 
tion. 

Pefez,  Mefiieurs  , toutes  ces  caiifes  de  dimi- 
nutions 5 ôc  vous  conviendrez  que  le  capital  des 
Biens  Nationaux  doit  être  réduit  des  deux  tiers. 

Les  mêmes  réflexions  s’appliquent  aux  Do- 
maines qui,  ci-devant,  appartenoient  au  Roi: 
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ils  font  également  diminués  par  la  réferve  des 
forées  , par  un  grand  nombre  de  droits  ftippri- 
inés , par  l’extinélion  inévitable  de^  beaucoup 
d’autres.  Je  crois 'donc  pouvoir  airurer*-_  avec 
beaucoup  de  probabilité,  que  les  Dotiiaines  Natio- 
naux fufceptibles  d’étre  mis  erf  vente 'ne  repre- 
fentent  pas  un  capital  de-plus  de  r^oc)  millions. 
J’avoue  meme  que  ne  le  poirte  • à "cette  fomme 
que  pour  me  -rapprocher  des,  opinions  je 
combats  , de  pour  prévenir  les  objeélioHS.’-- 

Mais,  Meffieurs , ce  foroit  vous  abufer  que 
de  croire  "que  'la*  totalité 'de  cette  fomme  fut 
difponible. 

....L’AfTemblée  Nationale  a créé  en  Avril  dernier 
pour  400  millions  d’alÏÏgnats,  Sc  elle  a afeété  une 
fomme.  Pareille  de  biens  Domaniaux  pour  leur- 
re mbourfement,  ci:', . . i . 4^0  millions. 

Elle  aura  befoin  d’ici  au  ^ 
premier  Mai  de  l’année  prochaine» ; .. 
pour  achever  de  rembourfer  les 
anticipations  , pour  remplacer 
le*  V aide  des  impôts-,'  pour  faire 
face  aux  armemens  décrétés  par 
l’Affemblée  Nariôn-ale.d’ene  fom- 
me extraordinaire  de.'. . 250 

- < ^ f ‘ t i s . . i . , V , ‘ , J .t  j ^ J . ■■>■■■  Il  ■■  IM 


^ Vu  - - 


<?50  milhous* 
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^ ’jye.  t autre  part,  .....  o millions  ^ 

On  ne  doit  pas  s’attendre 
que  les  impôts  qui  feront  dé- 
terminés pour  Tannée  prochaine, 
feront  auffi-tot  établis  que  décré- 
tés *.  on  -:^ne  , peut  pas  meme 
efpérer  qu’ils  puilTent  être  le- 
_ vés  en  totalité  : je  puis  donc,  fans 
exageratioix'j-^compter  encore  pour 
cet  article , fur  un  déficit  de  loo 
millions  pour  les  huit  derniers 
mois  de  J791  , ci. 100 


Total.  y^o  millions; 

Défalquant  cette  fomme  tlè. . 1800 


Il  ne  refte  plus  de  difpo- 
îiible  qn  un  milliard  cinq'uante 
millions , ci . 1050  millions-* 


Vous  ferez  effrayés,  Mellietirs, de  voir  qu’un 
capital  qui  ecoit  de  quatre  milliards  lorfque  la 
Nation  s en  efi  mife  en  poffèiîion , s’efi:  réduiç 
a un  milliard  dans  un  intervalle  de  tems  aiifiî 
court  : & peut-erre  regretterez-vous  qu’un  mo- 
ment d enthoufiafme  ait  engagé  TAflemblée  Na- 
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lionale  à renoncer  a ia  dixme , dont  le  rachac 
auroit  Ci  efficacement  contribué  au  rétabli ffiemenî: 
des  affaires,  Sc  à rextinélion  de  la  dette  pu- 
dique. 

Quel  que  foie  au  furplus  votre  opinion,  MM-,, 
fur  cet  objet,  toujours  eO:  - il  certain^ que  fl 
le  capital  des  Domaines  Nationaux  donc  ^ il 
relie  à difpofer,  ne  s’élève  pas  à plus  d’uii 
milliard  cinquante  millions';  s’il  ell  poffible* 
'même  que' cette  évaluation  foit  exagérée,  la 
prudence  ne  permet  pas  de  mettre  en  émiffion  ^ 
j.e  ne  dis  pas  pour  deux  milliards  d’alngnats  > 
rnais  même  pour  un  milliard  car  vous  concevez, 
que  11  révènemenc  venoit  à prouver  qu’une  par- 
tie des  affignats  portent  à faux,  que  Ij^on  pouvoit; 
même  le  foupconner,  tout  crédit  feroit  anéanti-. 

Je  n’ignore  pas  & je  ne  fais  que  trop  bien» 
que  l’opération  qu’on  vous  propofe  fera  hau (Ter. 
conlidérablemenc  la  valeur  des  Domaines  na- 
tionaux ; mais  cette  liaufïe  apparente  de  toutes . 
les  valeurs  ne  prouvera  rien  autre  chofe,  comme, 
je  rétablirai  bientôt,  linon  le  diferédic..  de  l’affi- 
gnat;  de  quand  vous.,rembo.urfercz  une  dette 
avec  un  eifet  diferédité , avec  un  effet  en  perte 
vous  ferez  réellement  banqueroute  de  tout  ce., 
dont  il  fera  au  deffious  du  pair. 

Je  poucrois , Meffieurs , vous  préfenter  des. 

A,  4 
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Bafes  un  peu  plus  certaines,  far  le  rhontâht  de 
la  dette  exigible  ou  arriérée,  je  les  puiferoîs 
d^ans  fé' rapport  fur  la  dette  publique  ^ fait  au 
nom  QU  Comité  des  Finances,  le  27'  Août 
déVnier,  par  M.  de  Monfefquiou.  L’Etat  qui 
fè  rîôuve  à la  page  7 de  ce  rapport  levaliie  à 
1^902,3*1-2,^52  îiv.  Mais  Cl  j’entreprenois  de 
difcuter  toiices  les  parties  de  cet  Etat,  je  tom- 
bétois  dans  des  détails  exceffivement  longs  qui" 
nie  4étdaî:-'néfciénr'de  mon  objet  ; j’obferverai  donc 
'feulènient  que  le  Comité  des  Finances  regarde 
éôrnme"' exigibles  des  objets  qui  ne  lê  font 
pas  f ou  du  moins , ne  le  feront  qu’à  des  épo*^ 
qifes'' éloignées;  qu’une  partie  de  la  dette  du 
Clérgé  'ie'^  ^trouve  déjà  confondue  avec  la  dette 
de  l’Etat;  que  ce  feroit  être  plus  que  juûe,  dans 
ïa’fituàtîdn  adiielîe  où.  fè  trôuvent  les  Financés» 
que  de  rembourfer  far  le  pied"  des  capitaux 
des  - rentes,,  qiii  oïit  été  confdérable.- 


origiîiaires , 

nïçnt  réduites,  & qui  depuis  cinquante  "ans*  ïe 
négocient  dans  Ij  public  ,&  s’évaluent  dans  les 
partages  de  famille V uoii  d’àprès  le  taiix"^  d’inté- 
rêt dont  ifs  ont  joui  dans' l’on giuQ,  mais  d’après 
celui  dont  Ils  jôuiJÎènl:  àii|oiird’hiii  î qu’il  n’ya'pas 
de  motif  d’être  pids  jufcê'énvérs  les  créanciers 
du  Clergé  qu’envers  tous  lès  créanciers  de  l’Etat» 
que  tQUtes.  les  dettes  ecçléj(îaftié[ues  fe  trouYanç, 
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garanties  par  la  Nation  & hypotequees  fur  toutes 
les  propriétés  territoriales,  meme  fur  les  Domai- 
nes eccléfîaftiques , rians  quelques  mains  qu  *U 
pailent , leur  fort  eil  allure, 

‘'  J’ajouterai  que  rien  n’übbge  a fappofer  rem- 
bourfables  dans  ce  moment  des  emprunts  donc 
les  termes  d’exigibilité  font  encore  éloignés , 
tels  que  l’emprunt  de  12,5  millions  , ôc  pluneius 
autres  -,  Ôc  qu’il  ne  feroit  pas  prudent  d’appellec 
fur  le  moment  aéluel  tout  1 embarras  qui  doit 
fe  reporter  & fe  /épartir  fur  quinze  ôc^wingt 
années fuccedîves. 

Enfin  j’übferverai  relativement  aux  Ofnces 
comptables , aux  rembburfemens  des  cautionne- 
mens  ôc  des  fonds  d’avance  des  compagnies  de 
Finance,  qu’aucun  de  çes  engagemens  ne  font 
liquides , ni  meme  exigibles  a des  époques  très- 
prochaines.  Que  les  Offces  comptables  ôc  les 
cautionneniens  ne  feront  rembourfables  qu’après 
Fapuremenr  'des  comptes  *,  qu’il  en  ef:  de  meme , 
jufqu’à  un  ‘ certain  point  ,*  des  fonds"  d’avance 
des  Compagnies  de  finance,  qui  font  le  cau- 
tionemênt  de  leur*  geflion  , ôc  (]ue  dans  le 
nouvel:  'ordre  des  chofes  qui  fera  établi  pour 
la  perception  des  impôts  , il  fera  prudent  , 
il  fe-râ  indifpenfable  meme  d’exiger  des  Ad^ 
miiîiftrateurs  qui  feront  créés , un  cautionno- 
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ment  quelconque,  moins  confidéraWe  fans' doute 
que  ceux  aôuels , mais  qui  fera  employé  àrertï- 
bourfer  une  partie  des  anciens  fonds  d’avance. 

^ Je  n’entreprendrai  pas  de  donner  une  valeur 
a toute^s  les  rédudions  auxquelles  ces  réflexions, 
pourroient  me  conduire;  elles  font  fufceptibles. 
de  quelqu’arbitraire,  & l’AlTemblée  Nationale 
peut  feule  prononcer  : mais  je  crois  très-poflible 
Il  l’A/Temblée  Nationale  en  témoigne  la  volonté 
de  réduire  à un  capital  de  iioo  millions,  l’exi- 
gible  & l’arriéré  proprement  dit  , & de  te-' 
porterie  furpius  fur  des  époques  moins  emharraf- 
fantes  & moins  diflîciles.  Je  partirai  donc  de 
cette  fuppofition  ; mais  que  la  dette  arriérée  ou 
exigible  monte  à i loo  millions , quelle  monte 
a ijooj  les  calculs  que  je  donnerai  font  égale- 
ment applicables  à’Tiine  & à l’autre  de  ces 
hypothèfes.  ■ ^ ' - - 

Maintenant  ^que  je_  fuis  parvenu  à établi», 

■ quelques  bafes;  je  palfe'à  la  difcuffion,  des  deux-' 
plans  propofés  pour  la  liquidation  de  la  dette,' 
exigible  & arriérée,  & j’examine  d’abord  quels 
fgroient  les  effets  d une  émiflîon  de  deux  milliards 
d’aflîgnats. 

Qu’on  me  permette,  avant  de  prendre  aucune- 
opinion  fur  cet  objet,  de  tranfcriré  ici  littéraies 
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ment  quelques  palTiiges  d’un  Dlfcours  de  M. 
.Hume  fur  la  balance  du  commerce. 

« Suppofons  ( dit  ce  Philofophe  Angîois  ) que 
les  trois  quarts  de  tout  l’argent  de  la  grande 
î>  Bretagne  fuiTent  anéantis  en  une  nuit  Sc  qu’a 
>3  cet  égard  la  Nation  fût  réduite  a la  meme  con- 
>î  ditioii  qu’eile  étoit  fous  le  règne  des  Henris 
« ôc  des  Edouards  : quelle  en  feroit  la  confé- 
quence  ? Le  prix  du  travail  Sc  des  denrées  ne 
SJ  tomberoit  - il  pas  à proportion  ^ & chaque 
»»  chofe  ne  feroit-elle  pas  à aufli  bon  marché 
qu’elle  l’étoit  de  ce  tems-là  ? Quelle  Nation 
» pourroît  alors  nous  le  difputer  dans  le  com- 
merce  avec  l’étranger , ou  prétendre  de  navï- 
w guet*  ou  de  vendre  le  produit  de  fes  Manufao 
ss  cures  au  meme  prix  qui  nous  apporteroit  un 
SS  profit  fufliranc?  En  combien  peu  de  teins  donc 
SS  cet  avantage  ne  nous  feroit-il  pas  revenir  tout 
>3  l’argent  que  nous  aurions  perdu;  ce  qui  nous 
SS  mettroit  alors  de  niveau  avec  toutes  les  Na- 
33  tions  voiiines.  A peine  y ferions-nous  arrivés 
.SS  que  nous  perdrions  de  nouveau  cet  avantage 
SS  du  bon  marché  du  travail  Sc  des  commodi- 
ss  tés  : aind  le  flux  d’argent  qui  nous  * arriveroir 
33  de  r étranger  feroit  arrêté  par  notre  plénitude 
P & notre  réplétion. 

SS  Je  fuppofe  encore  (continue  M.  Hume) 


i 


( 12  ) 

» q.üs  tout  1 argent  de  la  Grande-Bretagne  vînt 
a cjuaarupîer  dans  une  nuit  j i’efFec  contraire 
« n arnveroit'il  pas  néceirairement  ? Ne  faudroit- 
» il  pas  que  tout  le  travail  & les  commodités 
« montalTent  a un  prix  il  exhorbitant  qu’auciine 
» Nation  ne  leroir  en  état  d’acheter  de  nous  , 
» tandis  que  de  l’autre  coté  leurs  commodités 
.»  deviendroîeiir  à h bon  marché , en  compa- 
» raïfon  des  nôtres , qu’en  dépit  de  toutes  les 
« loix  que  ion  pourroit  faire  , elles  entreroient 
chez  nous , & que  notre  argent  en  fortirok 
jufqiî  a ce  que  le  niveau  avec  l’étranger  fût 
.j>  rétabli , & que  nous  euiîions  perdu  cette  gran- 
de  fuperiorité  de  richeiïes  qui  nous  aurok 
-w  expofé  â ces  défavantages  w. 
i M 11  eft  donc  évident  que  les  mêmes  caufes 
*>5  qui  corrigerbient  ces  inégalités  exhorbitantes', 
:»  il  quelque  miracle  venoit  à les  produire  , 
doivent  les  empêcher  d’arriver  dans  le  cours 
ordinaire  de  la  nature  , ôc  conferver  habl- 
» tuellement  entre  les  nations  voidiies  un  équi- 
M libre  de  numéraire , proportionné  à l’art  & a 
l’induiltle  de  chaque  peuple  <«. 

Ces  principes  de  M.  Hume  font  de  toute  évi- 
dence'; c’eft  le  premier  caihéchifme  de  l’admi- 
niltration  : iaifons-en  l’application  a la  queftion 
qui  nous  occupe  dans  ce  moment. 
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Le  numéraire  exiilanc  en  France  n'excède  pas 
beaucoup  deux  milliards.  Ainfi  , cré-er  deux  mil- 
liards d’affignars , & les  mettre  en  circulation  , 
c’efr  doubler  le  numéraire  du  Royaume.  Je 
n’examinerai  pas  dans  ce  moment  fi  1 alîignac 
perdra  contre  argent;  je  fuppoferai  au  contraire 
qu’il  aura  exadement  la  meme  valeur,  qu’il 
fera  iui-même  des  écus  : c’ed  tout  ce  que  je  puis 
fuppofer  de  plus  favorable. 

Il  eft  évident  que  Ci  toutes  chofes  demeuroienc 
dans  le  même  état  ^ le  doublement  fubit  de  la 
quantité  du  numéraire  occafionneroit , dans  le 
premier  moment , au  moins  un  doublement  de 
la  valeur  de  tous  les  objets  commerçables , & 
que  les  biens  fonds  , comme  toutes  les  proprié- 
tés mobiliaires  Sc  immobiliaires  , fe  trouveroient 
compris  dans  cette  augmentation  ; c’ell-à-dire-, 
en  d’autres  termes , que  l’argent  perdroit  moitié 
de  fa  valeur,  & qu’il  faudroit  au  moins  deux; 
écus  pour  faire  le  même  office  qu’un  feul  écu 
faifoit  précédemment.  J’obferve  ici  première^ 
ment  que  s’il  eft  prouvé  que  l’écu  perdroit  moi- 
tié , a plus  forte  rai  Ton  l’affignat , qui  ne  peut 
jamais  avoir  une  valeur  fupérieure  à l’écu , mais 
qui  peut  en  avoir  une  moindre , parce  qu’il  ne 
peut  pas  fatisfaire  à tous  les  mêmes  befoins. 
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Jobferve  en  fécond  lieu  que  ce  ifed  pas  fitii 
raifon  que  j’ai  dit  que  l’écu  perdroit  au  moinJ’ 
moitié  de  fa  valeur  : car  à l’effet  pliyfique  fe 
joindroit  reffet  moral  ; au  mal  réel  s’ajouteroit 
celui  de  la  crainte  & de  ropinion , & il  en 
refulreroit  que  l’écu  ou  l’ailignac  perdroienc 
reeliement  plus  de  moitié,  ou  de  cinquante  pour 
cent. 

Tel  feroît  l’effet  d’une  émifîion  de  deux  mil- 
liards d’affignats  , f , comme  je  l’ai  fuppofé  j ^ 
toiues  chofes  dcmeuroïeut  {Tailleurs  égales  : mais 
il  n’en  eft  pas  ainfi  dans  le  cas  particulier  que 
nous  avons  à difcuter  ; car  tandis  que  d'une 
main  la  nation  augmente  la  maffè  du  numé- 
raire 5 elle  mer  de  l’autre  dans  le  commerce  une 
quantité  de  biens  fonds , de  domaines  territo- 
riaux équivalons  , eu  du  moins  préfumés  tels  s 
& les  partifans  d’une  émifîion  aufîî  confî- 
dérable  d’aflignats  en  concluent  qu’il  doit  y 
avoir  et]iîilibre , &:  qu’il  ne  doit  y avoir  aucune  ^ 
augmentation  dans  les  prix. 

Je  leur  répondrai  que  pour  qu’il  y eût  équi- 
libre ^ comme  ils  le  fuppofent , il  faudroit  que 
l’afîignat,  dès  qu’il  eft  créé  , allât  fur  le  champ 
s’eteindre  par  l’acquifition  d’un  bien  territorial, 
c’eft  ce  qui  ne  fl  pas  poffible. 

11  faut  un  temps  plus  ou  moins  long  pour 
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la  liquidation  de  la  dette  exigible , pouc  les  Ü'- 
quidations  & les  iranfaélions  entre  les  particu* 
•iiers  J qui  eu  feront  la  fuite  : il  faut  aux  acheteurs 
lin  tems  donné  pour  vifîter,  comparer,  conful- 
ter  leurs  convenances  fur  racquiiicion  des  Do- 
maines. 11  ne  conviendra  pas  à tous  de  payer 
comptant , ôc  les  décrets  de  l’Alfemblée  Natio- 
nale les  autorifent  à des  paiements  progreflifs. 
Si  donc  , comme  on  paroît  le  propofer  , on  met- 
toic  à la  fois  en  circulation  la  totalité  des  deux 
milliards  d’afïignats  , il  en  réfulteroit  pendant 
plulieurs  années , non  pas  précifément  l’effet  d’un 
doublement  du  numéraire,  non  pas  une  augmen- 
tation de  moitié  dans  la  valeur  de  toutes  chofes, 
mais  une  augmentation  dans  la  proportion  d’un 
quart  , d un  tiers  j plus  ou  moins , fuivant  que 
les  Domaines  nationaux  fe  vendroient  plus  ou 
moins  promptement. 

Je  ne  ferai  pas,  je  crois ^ taxé  d’exagération 
en  évaluant  à vingt-cinq  pour  cent  le  réfulrat  de 
cet  effet  : il  peut  être  plus  confidérable  ; mais  il 
ne  peut  être  moindre.  Ainfî  toutes  les  marchan- 
difes , toutes  les  denrées  , toutes  les  propriétés 
mobiliaires  3c  immobiliaires  du  Royaume,  tous 
les  falaiies,  toutes  les  main-d’œuvres  augmen- 
teroient  de  vingt-cinq  pour  cent.  Or  , je  vous  le 
demande,  Meilleurs , comment  nos  manufac- 




tares , .grevées  d’une  forte  d’impôt  de  vliigt-cmq 
pour  cent  ^ .pourroient-eHes  foucenir  1iî>  concur- 
tence  avec  les  'fabriques  -étrangères  ? Non* feule- 
ment nous  if exporterions  plus  rien  , mais  encore 
iîos  voiiîiis  , donc  la  •main*d’œüvre  n’auroic  pas 
'éprouvé  le  meme  renchénirement , inonderoîent 
nos  Provinces  de  ma^cliandifes  étrangères  , en 
( forte  que  notre  commerce  feroit  rinaé  de  fond 
en  comble. 

•Get  état  de  détrelfe  , m’oppofera-c-on  peut- 
être  5 îTe  dureroit  que  jufqifaa  moment  où  le 
trop  plein  de  notre  numéraire  fe  feroit  écoulé  ^ & 
qu’ii  fe  feroit  mis  au  niveau  avec  celai  des  nations  ' 
voiiînes.  J’en  convienclrois  fans  peine  fi  cetoit 
en  argent  effeélif  que  l’augmentation  de  niimé- 
Taire  avoir  été  effeduée. 

Klais  je  vous  prie  de  conlîdérer  que  dans  là 
circônflance  où  nous  fuppofons  que  fe  trouveroit 
l’Etat,  la  moitié  de  fon  numéraire  feroit  en  papier* 
Or  ce  ne  feroit  certainement  pas  avec  du  pa- 
pier 3 qui  îi’a  qu’une  valeur  repréfentative , que 
fe  foideroient  nos  comptes  avec  l’étranger  ^ ce 
feroit  notre  numéraire  eftedif,  nos  écus  , qui 
foviiroient  du  Royaume  ; en  forte  que  dans  un 
eü'^.ice  de  temps  plus^ ou  moins  long,  il  ne  ref- 
teroir  plus  en  France  que  du  papier.  Enfin  ^ com- 
> me 
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me  ce  papier  koit  s’éteindre  lui-même  en  fe  pla- 
çant dans  les  achats  de  Domaines  nationaux , la 
France  arriveroit  à un  terme  oii  elle  n’auroit , 
ni  fuffifamment  de  numéraire  efreétif,  ni  fuffi- 
famment  de  papier  pour  les  opérations  de  fou 
commerce. 

Qui  pourroit  calculer  les  funeftes  effets  de 
cette  double  crife  ? qui  pourroit  déterminer  le 
nombre  des  fabriques  anéanties  , des  ouvriers 
fans  fubfiftances 5 des  citoyens  expatriés,  qui  por- 
teroient  leur  indiiftrie  à l’étranger  ? Qui  pourroit 
évaluer  ce  que  l’Etat  perdroit  en  force,  en  ri- 
chefTes , en  population , en  profpérité  ? 

Je  fais  que  ces  calamités  paffagères  préparent 
quelques  fois  pour  l’avenir  la  profpérité  des  Na- 
tions, ôi  que  5 comme  tout  tend  à l’équilibre, 
l’Empire  François,  fous  une  conflitution , libre , 
reprendroit  peut-être  en  un  demi-fiècle  le  dégré 
de  richeffe  ôc  de  profpérité  qui  convient  à fa 
pofition  ôf  à .l’étendue  de  fon  territoire.  Mais 
un  demi- fiècle  ,*Mefîieurs , comprend  au  moins 
deux  générations  : or,  je  le' demande,  eft-ce 
pour  les  générations  futures  que  nous  avons 
nommé  des  repréfentans  ? Les  repréfe'ntans  de 
la  génération  préfente, pourroient-ils,  oferoient-ils 
fe  permettre  d’acheter  le  bonheur  ôc  la  profpérité 
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<3es  générations  à venir  , par  le  facrifîce  de  deux  . 
générations  entières?  ' ' 

Mais  fans  infifter  fur  tous  ces  inconvéniens , 
il  fufïît  qu’une  émiflion  aiiffi  confidéfable  d’af- 
fignats  foit  inutile,  il  fuffic  qu’on  puifTe  remplir 
le  meme  objet , fans  jouer , d’une  manière  aulÏÏ 
liafardeufe,  la  fortune  publique  & le  bonheur 
des  particuliers  ^ pour  qu’il  faille  repouffer  cè 
moyen  impofant , mais  gigantefque.  Cependant 
avant  de  m’engager  dans  cette  difcuffion , je  dois 
dire  un  met  du  fécond  pian  qui  a été  pro- 
pofé  5 & qui  confifte  à admettre  dans  l’acquifirion 
des  Domaines  nationaux  tous  ^les  titres  de 
créance  exigibles  ôc  arriérés  fans  en  changer 
la  nature.  Cette  idée  fe  préfente  d’une  manière 
heureufe  & iimple  ; elle  n’emploie  aucune 
contrainte  ; elle  ne  comporte  que  des  ftipula- 
tions  libres , 8c  fous  ce  point  de  vue  elle  femble 
plus  conforme  aux  principes  de  l’AlTemblée 
Nationale  , qui  font  ceux  de  la  juflice.  La 
nouvelle  circulation  qu’elle  établit , conftirue  en 
quelque  façon  une  monnoie  particulière,  uniaue- 
ment  applicable  à la  vente  des  biens  Doma- 
niaux j & comme  cette  monnoie  n’a  cours  que 
pour  cet  objet , comme  elle  eft  exclue  des  ftipula- 
itions  ordinaires , elle  n’altéreroit  ni  le  prix  des 
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fubfiftances , ni  celui  d’aucune  des  valeurs  ôc 
des  propriétés  : Tordre  focîal , le  commerce  , 
l’agriculture  5^  Tinduftrie  n’en  recevroient  donc' 
aucune  atteinte.  Cependant  ce  plan  tout  heureux 
qu’il  paroic  n’a  pas  été  calculé  jufques  dans  fes 
détails;  & quelques  inftans  de  réflexion  feront 
counoître  que  tel  qiTil  eft  préfenté  , il  a des 
difficultés  infurmontables  ; que  s’il  ne  trouble 
pas  Tordre  focîal,  confldéré  dans  fon  enfemble, 
il  le  troubleroit  dans  fes  détails  par  le  grand 
noiiàbre  de  malheurs  particuliers  qui  en  feroienc 
la  fuite  néceffiaire. 

Il  faut  conlidérer  que  le  plus  grand  nombre 
des  titulaires  d’offices  de  judicature  & de  finance  y 
prefqiie  tous  ceux  qui  ont  fourni  des  cautionne- 
mens  Sc  des  fonds  d’avance  , ne  font  pas  les 
vrais  propriétaires  , les  véritables  créanciers  de 
l’état  ; ils  ont  des  préteurs  qui  fouvent  ont  les 
leurs  ; en  forte  qu’un  nombre  infini  de  ftipula- 
tions  particulières  font  en  quelque  façon  entées 
fur  la  dette  publique  ôc  fe  ramifient  dans  toutes 
les  parties  de  la  fociété.  Libérer  TEtac  .envers  ~ 
fes  créanciers  fans  mettre  les  créanciers  de 
TEcat  â portée  de  fe  libérer^  avec  les  leurs , 
feroit  une  injuilice.  Cette  libération  d’ailleurs 
quelque  fimple  qu’elle  puifie  paroîcre  , meme 
en  ne  confidérant  que  celle  de  l’Etat , feroit 
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îiénffée  de  difficultés  Sc  l’effet  en  ferok continuelle- 
^ment  fufpendu  par  des  oppofitions  juridiques  qui 
empècheroient  de  paffier  outre  , fans  attaquer 
des  droits  & des  propriétés. 

Ces^téflexions  8c  ces  difficultés  ne  font  point 
applicables  , il  eft  vrai,  à la  portion  de  la  dette 
exigible  qui  eft  payable  au  porteur  : auffi  eft^ce 
principalement  des  - offices  fupprimés  , des 
cautionnemens  , des  fonds  d’avance,  de  ce  qui 
eft  dû  aux  fournifteurs  ôcc, , dont  j’entends 
parler  ici , 8c  l’on  conviendra  que  ces  objets 
comprennent  une  partie  très-confîdérable  de  là 
dette  arriérée  ou  exigible. 

Admettre  d’ailleurs  indiftindement  tous  les 
titres  de  créance  dans  l’acquifition  des  biens 
domaniaux  , feroir  une  chofe  abfolument  impof- 
fible  5 parce  qu’avant  d’admettre  une  créance  , 
âl  faut  qu’elle  foit  liquidée  , & que  tout  prétexté 
de  difficulté  fur  fa  valeur  foit  levé  entre  le 
débiteur  8c  le  créancier  : or  , il  eft  un  grand 
nombre  d’offices  de  judicature  dont  les  finances 
font  fûfceptibles  d’évaluations  arbitraires.  D’un 
autre  coté  les  offices  de  finances , les  cautionne- 
.mens,  les  fonds  d’avance  des  compagnies,  ne 
peuvent  être  rembourfés  qu’après  l’apurement 
des  comptes , qu’après  qu’on  aura  rempli  une 
foule  de  formalités  longues , embarraffantes , mais 
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îndifpenfables.  C’eft  donc  encore  un  nouveau  mo-; 
tif  pour  admettre  une  diftindion  entre  les  effets 
fufceptibles  d’oppofitions  , tels  que  ceux  que 
j ai  énoncés  ci-defTus  Ôc  ceux  qui  font  payables 
au  porteur , tels  que  l’emprunt  de'  cent-vingt- 
cinq  millions,  les  borderaux  des  emprunts  non 
conftirués , les  billets  de  loterie , les  annuités  ôcc. 
Les  premiers  ont  befoin  d’une  liquidation , 
d’un  échange  du  premier  titre  : fe  refufer  à ce 
préalable  néceffaire,  ce  feroit  porter  la  confufioii  ' 
dans  toutes  les  parties  , ce  feroit  expofer  le 
tréfor  public  à faire  des  rembourfemens  bazardés. 

La  première  de  toutes  les  opérations  à faire 
eft  donc  de  convertir  tous  les  titres  de  créance 
non  liquides  , en  quittance  de  finance.  Je  me 
fers  de  cette  exprefîîon  comme  de  la  plus  ufitée 
& comme  de  la  plus  propre  à me  faire  entendre  : 
car  ces  titres  font  fufceptibles  de  différentes 
formes , comme  de  différens  noms.  Ces  quittances 
de  finance  ne  doivent  point  être  un  effet  au  porteur* 
elles  dôivènt  être  fufceptibles  de  toutesoppofitions 
au  Greffe  des  hypothèques  de  autres,  comme 
le  font  les  offices  ^ les  cautionnemens  ou  autres 
titres  de  créance  qu’elles  doivent  remplacer  ; 
de  manière  que  tous  les  droits  des  créanciers 
en  fécondé  Sc  troifième  ligne  foient  confervés. 
On  pourroit  les  couper  en  autant  de  parties  que 
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tes  propriétaites  le  jugetoient  à propos  , jufqu’à 

concurrence  cependant  d’une  fomme  déterminée  , 
afin  qu’ils  pùfient  s’en  aider  vis-à-vis  de  leurs 
créanciers.  ' Mais  j’infifte  pôur  que  ces  arrange- 
gemens  particuliers  foient  purement  volontaires  j 
car  on  fent  que  fi  on  autorifoit  les  créanciers  de 
l’Etat  à donner  pour  comptant  à leurs  créanciers 
les  quittances  de  finances  qu’ils  auroient  reçues 
du  tréfor  public  , on  ne  pourroit  refufer  le 
meme  droit  à ceux-ci  ^ & de  même  de  proche 
en  proche  : alors  les  quittances  > de  finances 
deviendroient  des  effets  forcés  qui  pafieroientr 
de  main  en  main  dans  toutes  les  claflTes  de  la 
fociété  J ce  feroit  de  véritables  affignats  fous 
un  autre  nom  , Ôc  l’on  retomberoic^  dans  tous  les 
inconvéniens  qu’on  veut  éviter. 

• Je  prie  donc  de  confidérer  les  quittances  de' 
finance  comme  un  genre  de  promeife  fubftituée 
à une  autre,  comme  un  gage  qui  doit  faire  la 
fureté  du  créancier  de  l’Etat  , comme  de  tous 
ceux  qui  ont  des  droits  à exercer  fur  lui;  enfin, 
fi  je  ne  me  trompe , cette  première  opération 
efl  indifpenfable  dans  tous  les  plans  qu’on 
peut  adopter , même  dans  celui  d’une  émifïîon 
de  deux  milfiards  d’affignats. 

Si  ces  quittances  de  finance  , portoient  un 
intérêt  trop  fort,  aucun  motif  n’engageroit  les 
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propriétaires  à les  employer  dans  racquifition 
des  Domaines  nationaux.  _On  'pourroit  leur 
attacher  un  intérêt  de  quatre  ou  de  trois  pour 
cent  pendant  la  première  année  , 3c  le  rendre 
décroilTant  dans  les  fuivantes. 

Ces -quittances  de  finances  , pourvu  tonteFois 
quelles  FüfiTent  purgées  de  toute  oppofition  , 
feroient  reçues  comme  deniers  cômptans  pour 
la  fomme  qu’elles  énonceroient  dans  Facquifition 
des  biens  nationaux*  il  en  feroit  de  même  de 
tous  les  titres  de  créances  exigibles  ou  arriérées, 
payables  au  porteur,  qui  auroient  été  défignées 
par  les  décrets  de  rAfifemblée  Nationale. , 

Ces  difpoficions  qui  font  puifées  dans  la 
motion  de  M.  TEvêque  d’Aiuun  , amèneront 
nécelFàirement  le  retrait  d’un  alfez  grand  nombre 
de  titres  de  créances , qui  viendront  s’échanger 
librement  3c  volontairement  contre  des  biens 
domaniaux.  Exiger  que  ces  titres  fufient  préalable-  ’ 
ment  rembourfés  en  afiignats , feroit  une  double 
opération  parfaitement  inutile  , ce  feroit  s’expofer- 
fans  objet  à tous  les  inconvéniens  qu’entraîne 
1 emiflion  d une  furabondance  de  numéraire. 

Je  demande  enfuite  que  tous  les  titres  de 
créance,  quittances  de  finances  3c  autres,  qui 
n’auroient  pas  été  retirés  3c  éteints  pendant  la 
première  annee  par  l’acquificion  des  Domaines 
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nationaux  ^ foient  rembourfés  en’  quatre  paie- 
mens  égaux  pendant  refpace  de  quatre  années  - 
à raifon  de  deux  ou  trois  cents  millions  par  an. 
Ces  rembourfemens  s’opéreroient  fur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  biens  domaniaux  , Sc 
voici  comment  les  fonds  en  feroient  faits. 

-J  L’AlTemblée  Nationale  a déjà  décrété  une 
émillion  de  quatre  cents  millions  d’affignats  y 
il  s’en  faut  peu  qu’ils  ne  foient  déjà  tous 
en  circulation.  Les  befoins  de  la  fin  de  cette 
année  , & des  premiers  mois  de  la  prochaine , 
le  retard  de  la:  rentrée  de  l’impôt , la  dépenfe 
néceifaire  pour  les  arméniens , exigeront  encore 
une  nouvelle  émifiion  de)3  50  millions  d’afiignats^ 
enfin  5 on  ne  ^ peut  fe  difpenfer  d’accélérer  le 
paiement  des  rentes  & des  arrérages  arriérés, 
de  donner  de  forts  à-comptes  aux  fournifieurs 
ôc  d’entrer  en  paiement  fur  plufieurs  parties 
de  la  dette  exigible.  Si  on  additionne  tous  ces 
objets , on  verra  que  même  en  ne  donnant  à 
chacun  d eux  qu’une  évaluation  modérée , il  ne  fera 
pas  pofiible  de  les  remplir  tous  fans  une  nouvelle 
création’ de  500  millions  d’affignats,  qui  feront 
mis  fucceffivement  en  circulation  pendant  la  fin 
, de  cette  année  ôc  le  cours  de  la  prochaine.  Il 
fe  trouvera  donc  tout  naturellement,  & fans  qu’il 
foit  poffible  de  i’éviter  à la  fin  de  1792^  pour 
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neuf  cent  millions  d’aflignats  dans  le  public.' 
Or , cette  fomme  étant  déjà  beaucoup  plus 
conlidérable  que . la  circulation  ne  peut  le 
comporter  , on  ne  peut  douter  que  les  porteurs 
n’aient  un  grand  emprelTement  de  les  échanger 
contre  des  Domaines  nationaux.  Ainfi  indépen- 
damment'des  quittances  de  finances  de  autres 
titres  qui  feront  retirés  diredement  par  la  vente , 
la  caifTe  de  l’extraordinaire  recevra  encore  pendant 
le  cours  de  1791  une  fomme  plus  ou  moins  con- 
fidérable  d’afiignats  quifervira  aux  rembourfemens 
indiqués  pour  le  cours  de  l’année  fuivante. 

Peu  importe  , comme  l’on  voit  5 que  la 
cailTe  de  l’extraordinaire  reçoive  pendant  la  pre- 
mière année  une  proportion  plus  ou  moins  forte 
d’afîignats  & de  quittances  de  finance  j car  plus 
elle  auroït  reçu  de  quittances  de  finance , moins 
elle  auroit  de  rembourfemens  à faire  pendant 
les  années  fuivantes , ce  feroit  réellement  un 
rembourfemenc  anticipé  qu’elle  auroit  fait. 

Ainfi  5 dans  ce  plan  , trois  grandes  opérations 
marcheroient  à la  fois  pendant  le  cours  de  l’an- 
née 1791. 

1°.  L’émifiion  fucceflive  des  afiignats  à me^ 
fure  des  befoins  publics , jufqu’à  la  concurrence 
de  5 00  millions  , lefquels  ^ 00  millions , ajoutés 
aux  400  autres  millions  déjà  décrétés  Ôc  mis  en 


cifciilatîon , fotmeroienc  un  total  de  500  mil- 
lions, 

^ ■ 1°.  La  conver/îon  de  la  dette  exigible  ôc  ar- 
riérée non  liquidée , en  quittances  de  finance  , 
rembourfables  en  afiîgnats  pendant  les  années. 
1792.  > 1795»  1794  & 1795-  ^ énoncé 

plus  haut  les  motifs  qui  portent  à croire  qu’elle 
n’excède  pas  1200  millions  : les  rembourfe- 
mens  par  quarts  Sc  par  année  ne  pourroieni  doue 
pas  s’élever  aii-delTus  de  300  millions  j Sc  il  y 
auroit  à déduire  fur  cette  fomme  tout  ce  qui 
âiiroit  été  reçu  en  paiement  pendant  la  pre- 
mière année, 

3*'.  La  vente  des  biens  domaniaux  , qui . s’o- 
péreroit  pendant  toute  l’année  175?!  , & donc 
le  produit  formeroic  le  fond  du  rembourfement 
de  1792. 

Ce  plan , à le  bien  prendre  5 n’efi:  autre  cbofe 
que  celui  préfenté  par  le  Comité  des  finances, 
dans  fon  rapport  du  2 7 Août , & qui  a été  ap- 
puyé par  M.  de  Mirabeau.  J’y  propofe  feule- 
ment trois  amendemens.  Le  premier  confifte  à 
faire  en  quatre  ans  ce  qu’on  femble  propofer 
de  ne  faire  qu’en  une  feüle  année  , 6c  je  regarde 
comme  impoiïible  , dans  quelque  fuppofition 
que  ce  foit , de  réalifer  en  moins  de  quatre  ou 
cinq  ans  une  opération  aufîî  difficile  6c  auffi 
•compliquée. 
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- Le  fécond  amendement  confifle  à réduire  à 
rindifpenfable  le  rembourfement  de  la  dette 
exigible  & arriérée.  L’incertitude  où  l’on  efl:  en- 
core fur  la  véritable  valeur  des  Domaines  na- 
tionaux • la  probabilité  que  le  capital  de  ces 
Domaines  ne  s’élève  pas  à une  fomme  à beau- 
coup près  aulîi  confidérable  qu’on  le  croit  com- 
munément, en  fait  une  loi  ^ ôc  je  ne  vois  pas  ce 
qu’on  gagneroit  a faire  parade  de  principes  d'une 
équité  trop  rigoureufe  ^ dont  on  nepourroif  faire 
l’application  dans  ce  moment , fans  commettre 
des  injulHces  d’un  genre  plus  grave  envers  d’au- 
tres membres  de  la  fociccé. 

Il  eft  àpréfamer  que  cinq  cents  millions  d’afïî- 
gnats  , ajoutés  à la  circulation  aétuelie  , change- 
ront peu  la  proportion  des  prix  , fur-tout  fi  l’on 
confidère  qu’il  fera  mis  en  mème-t-^ms  dans  le 
commerce  de  dans  la  circulation , une  fomme 
beaucoup  plus  confidérable  de  richelfes  par  la 
vente  de  1800  millions  de  Domaines  natio- 
naux. 

Les  afiignats  , portés  à 5^00  millions , éprou- 
veront bien  quelque  diferédit , quelque  perte  9 
fur-tout  pendant  les  années  1791  ik  1792  ; mais 
ce  diferédit , qui  feroit  le  plus  fâcheux  de  tous 
les  fléaux  s’il  étoit  porté  trop  loin  9 deviendra  un 

. ( 
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véHicuîe  très-propre  à faciiiter  la  vente  des  Do- 
maines nationanxr 

Il  ne  faut  pas  fe  difïîmuler  qu’il  elt  poffible 
qu’à  la  fin  de  1795  encore  pour  une 

fomme  confidérable  d’afiignats  à rembourfer  y 
mais  peu  importe  , pourvu  qu’il  refte  toujours 
pour  y faire  face  une  fomme  au  moins  équiva- 
lente de  Domaines  nationaux.  Mais  ce  que  je 
crois  beaucoup  plus  probable  j c’eft  que  l’em- 
preûement  qu’auront  les  porteurs  d’affignats  de 
les  réalifer  contre  des  Domaines  nationaux , ac- 
célérera au  contraire  le  terme  des  opérations  , 
ëc  mettra  la  cailTe  de  l’extraordinaire  en  état 
d’augmenter  chaque  , année  la  fomme  defiinée  au 
fembourfement.  On  augmenteroit  beaucoup  l’em- 
prelTement  ou  plutôt  la  nécefiité  d’acheter  ^ fi  l’on  fe 
décerminoit  à n’attacher  aucun  intérêt  aux  afiîgnats. 

■ La  marche  progrefiive  que  je  propofe  , 
eft  parfaitement  conforme  aux  principes  de 
|ufi:ice^&  de  liberté  qui  dirigent  l’Afiembiée 
-Nationaîe  , puifque  chacun  fera  libre , fuivant 
fes^  convenances  5 ou  de  placer  fon  titre  de 
•créance  en  acquifition  de  Domaines  Natio- 
naux 5 ou  d’en  toucher  le  montant  à l’épo- 
que indiquée  pour  fon  rembourfement^  Elle 
ne  portera  atteinte  ni  à l’indufirie , ni  au  com- 
merce national,  ni  à nos  relations  avecl’etran- 
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ger.  Uharmonie  fociale , ni  Tordre  des  prix  ne 
feront  point  troublés.  Trois  circulations  ’ s’éta- 
bliront à la  fois  fans  fe  croifer  Sc  fans  fe  nuire  ^ 

I celle  des  alïîgnats  pour  toutes  les  ftipulations 
habituelles  , ôc  pour  le  paiement  d’une  partie 
de  l’impôt;  2°.  la  circulation  des  quittances  de 
finance  & autres  titres  de  créance  de  la  dette 
exigible , dont  l’emploi  fe  bornera  à Tacquilition 
des  Domaines  nationaux;  5”.  enfin  la  circulation 
en  efpèces  Sc  en  monnoies  métalliques  pour  tous 
les  paiemens  au  delîous  de  200  liv.^  On  ne  peut 
donner  trop  d’éloges  à la  sûreté  des  principes 
qui  ont  dirigé  jufqu’ici  TAfiemblée  Nationale  fur 
ce  dernier  objet , ôc  au  courage  avec  lequel  elle 
a repouifé  les  demandes  qui  lui  ont  été  faites 
d’une  émilîion  de  billets  au-delfous -de  200  liv. 
:Î1  eft  commode  fans  doute  pour  l’homme  riche', 
qui  reçoit. fes  revenus  en. papier  de. payer  avec 
la  même  monnoie  le  journalier  ôc  le  foiirnilTeur: 
*.mais  TAflfemblée  Nationale  , dont  les  'follicitudes 
ont  toujours  pour  objet  le  bonheur  du  peuple 
a foigneufement  écarté  de  la  clafie  indigente 
les  inconvéniens  du  papier-monnoie.  Quel  que 
foit  donc  le  parti  qui  fera  pris  relativement 
aux  afiignats , il  eft  à fouhaiter  que  TAfiTemblée 
ne  permette  qu’à  la  dernière’ extrémité  Ôc  dans 
le  cas  d’une  abfence  totale  de  numéraire 
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lemiffion  dalîjgnats  au-deflous  de  la  femme 
de  loo  livres  j alors  comme  les  ftipulations 
fupérieures  à 200  liv.  ne  fe  font  communé- 
ment que  dans  une  fphère  à laquelle  le  jour- 
nalier , l’homme  du  peuple  en  ur  mot  , plus 
des  trois  quarts  des  habitans  du  Royaume  ne 
peuvent  atteindre  ; li  la  trop  grande  quantité 
d’alîignats  en  émilîion  caufoit  des  défordres  , la 
clalfe  la  plus  nombreufe  des  Citoyens , celle 
que  nous  devons  le  plus  refpeéter,  piiifqu’elle 
eft  la  plus  fouffrante , n’en  feroit  point  atteinte. 

11  eft  inutile  de  fuivre  plus  loin  les  détails 
du  plan  de  liquidation  que  je  propofe  : c’eft  celui 
du  Comité  des  Finances , c’eft  celui  de  M.  de 
Mirabeau , e’eft  celui  de  M.  l’Evêque  d’Autun , 
& cependant  ce  n’eft  précifement  aucun  d’eux  : 
iln’eft  5 à proprement  parler,  qu’un  amendement 
de  tous  5 il  marche  entr’eux , en  évitant  les  pré- 
cipices ouverts  de  toutes  parts.  Enfin , en  le 
réduifant  à fon  énoncé  le  plus  iimple , il  con- 
fîfte  à dire  qu’il  ne  faut  mettre  en  circulation 
que  le  moins  d’aftignats  qu’il  fera  poftible,  qu’à 
mefure  qu’on  y fera  forcé  par  la  néceflîté  des 
circonftances , ôc  qu’on  ne  peut  pas  les  porter 
fans  les  plus  grands  rifques  au-delà  de  8co  mil- 
lions ou  un  milliard  j que  cette  émifïîon  doit 
être  fucceflive  & lente  j que  le  même  alîignat 
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qui  fera  rentré  par  la  vente  des  Domames  Na- 
tionaux peut  fervir  à faire  d’autres  rembourfe- 
mens  de  rentrer  de  nouveau  par  de  nouvelles 
ventes  ; de  même  qu’un  écu,  qu’un  fac  d’argent, 
circule  & rentre  plufieurs  fois  dans  la  meme 
caifTe  pendant  le  cours  d’une  année,  d’un  mois, 
d’une  femaine , fans  qu’on  fe  foit  jamais  avifé 
de  propofer  de  le  refondre  à chaque  fois  pour 
en  former  de  nouveaux  écus. 

J’ofe  prédire,  que  Ci  contre  route  apparence  » 
le  plan  d’une  émiflion  ‘immodérée  d’alïîgnats 
ctoic  adopté  , ce  plan  , par  la  lenteur  de  la 
marche  des  affaires , par  la  longueur  du  tems 
qui  fera  néceffaire  pour  fabriquer  les  afîlgnats , 
pour  confommer  la  liquidation  de  la  dette 
exigible  ou  arriérée , pour  opérer  l’apurement 
des  comptes  qui  doivent  la  précéder,  pour  ex- 
pédier les  quittances  de  finances  ^ enfin  par 
les  délais  qu’entraîneront  les  ftipulations  par- 
ticulières & l’héfitation  des  créanciers  de  l’Etat 
fur  le  choix  des  Domaines  Nationaux  j que  ce 
plan,  dis-je,  quel  qu’il  foit,  fera  modifié  dans 
fon  exécution , & que  la  force  des  chofes  8c  la 
nécefiité  impérieufe  des  circonftances  le  ramè- 
neront à celui  que  je  propofe. 


ROJET  DE  JJECKET  FOUR  LA  LlQVl^ 
DATION  DE  LA  DETTE  EXIGIBLE  OU 


UAfTemblée  Nationale  a décrété  & décrète 
ce  qui  fuit  : 


Les  titres  de  créances  qui  feront  partie  de  îa 
dette  exigible  & arriérée,  feront  i®.  {^énoncia- 
tion  des  titres). 


Les  Offices  de  Judicature , de  Finance , & 
en  général  tous  les  titres  de  créance  fufeepti- 
blés  d’oppôficion  &c  qui  ne  feront  pas  au  por- 
teur , feront  liquidés  dans  la  forme  qui  fera 
prefcrice  ^ & auffi-tôt  que  la  finance  en  aura 
été  fixée , elles  feront  rembourfées  en  quittances 

de  finances  portant  pour  cent  d’intérêt. 

Ledit  rembourfement  n’aura  lieu,  relativement 
aux  Offices  comptables  & aux  caïuionnemens , 
qu’après  que  les  comptables  auront*  juftifié  de  la 
reddition  & de  l’apurement  de  leurs  comptes. 


Lefdites  quittances  de  finances  feront  paffibles 
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de  toutes  les-  memes  oppofitions  que  le  titre 
originaire;  mais  ceux  qui  auront  droit  de  les 
former  ne  pourront  refufer  leur  confentement 
à la  conceffion,  faiif  la  réferve  de  tous  leurs 

droits. 

Art.  1 V. 

' Les  quittances  de  finance  qui  auront  été 
données  en  remboutfement , & fur  lefquelles 
il  n’exiftera  point  d’oppofitions , enfemble  tous 
les  titres  de  finance  liquides  compris  dans 
l’article  premier  du  préfent  Décret , feront  reçus 
pour  comptant  concurremment  avec  les  aiTignats 
& les  efpèces  dans  l’acquifition  des  Domaines 
. Nationaux.  - . 

A R T.  y. 

11  ne  fera  rien  innové  quant  à l’époque  de 
l’exigibilité  des  fonds  d’avance  des  Compagnies 
de  finance,  & jufqu’à  cette  époque  les  Membres 
defdites  Compagnies  jouiront  de  l’intérêt  à cinq 
pour  cent  defdites  avances , enfemble  des  emo- 
lumens  attribués  provifoirement  à leur  travail 
par  les  Décrets  de  l’Airemblée  Nationale. 

Art.  VI. 

Pourront  néanmoins  les  proprietaires  defdits 
fonds  d’avance  en  demander  la  converfion-  en 
quittances  de  finance  avant  l’époque  de  1 exigibi- 


X. 


Jité  défaits  tîtres.  Et  les  quittances  de  finances  qui 
leur  feront  données  en  échange  feront  également 
admifes  comme  comptant  dans  facquifition  des 

Domaines  Nationaux. 

A R r;  ’v  I I. 

Les  quittances  de  finance  & autres  titres  de 
ctéance  qui  n’auront  pas  été  éteints  par  l’acquifi- 
tion  des  Domaines  Nationaux  pendant  le  cours 
de  I année  1751  , feront  rembourfés  en  aflignats 
en  quatre  paiemens  égaux,  pendant  le  cours  des 
années  179;,  179,4  & 1795. 

' A R T.  V I I I. 

Les  aflignats  qui  , à l’époque  du  premier 
Juillet  1795. , n’aiitoient  pas  été  éteints  par 
1 acquifition  des  Domaines  Nationaux , cefle- 
ront  a cette  époque  d’avoir  un  cours  forcé  5 
mais  ils  feront  reçus  pour  comptant  dans  un 
emprunt  qui  fera  ouvert  à cet  effet  en  contrats 
portant  trois  pour  cent  d’intérêt,  &'  ne  pourra 
ledit  emprunt  excéder  la  fomme  des  aflignats 
qui  rèfleront  alors  en  circulation, 

, , , 'A  R T.  IX.  ' ^ 

Il  fera  créé , pendant  le  cours  de  cette  année 
& de  là  .prochaine,  une  quantité  d’affignats 
fuffifante  pour  fatisfaire  aux  befoins  publics  j 


/ 


fans  que  néanmoîns  la  quantité  quî  fera  mîfe 
à-la- fois  en  circulation  puilTe  jamais  excéder 
neuf  cents  millions,  y compris  les  quatre  cents 
millions  précédemment  décrétés. 

Art.  X. 

Les  mêmes  alîignats  qui  feront  rentrés  par 
la  vente  des  Domaines  Nationaux , pourront 
être  remis  en  circulation  ôc  employés  en  rem- 
bourfement , d'après  les  formes  qui  feront  pref- 
crites.  Mais  la  fomme  totale  qui  fera  fuccelïi- 
vement  mife  ôc  remife  en  émidion,  ne  pourra 
excéder  dix  huit  cents  millions. 

A R T.  ' X I. 

L’intérêt  de  trois  pour  cent  attaché  aux  quatre 
cents  millions  d’aiïignats,  précédemment  décrétés, 
feront  payés  au  premier  Janvier  prochain  à la 
Cailfe  de  rExtraordinaire  ; ôc  palTé  cette  époque 
ils  ne  jouiront  plus  -d’aucun  intérêt , non  plus 
que  ceux  dont  la  création  eft  autorifée  par  le 
préfent  Décret. 


A Paris,  chez  Clousier^  Imprimeur  du  PiOI, 
rue  de  Sorbonne. 


